
 

Atelier OF4 

Prendre en charge les coûts de restauration par les 

SNCRR : vraie opportunité ? 

Informations générales sur l’atelier

Format de l’atelier : Table ronde 

Parcours thématique :  Outils financiers 

Intervenant(e)s :   

• Jean-Paul CHANTEGUET, Président du Conseil scientifique du PNR de la Brenne 

• Renaud DE LAAGE DE MEUX, Chargé de mission séquence ERC, FCen 

• Patrick DERONZIER, Directeur de projet Financement de la biodiversité au CGDD 

• Brian PADILLA, Coordinateur de la cellule recherche-expertise "Biodiversité et 
artificialisation" , MNHN 

• Vincent PEREIRA, Directeur de l'agence Nouvelle-Aquitaine CDC Biodiversité,  

• Frankie RICO SANZ, EDF, Référent nature et chargé de compensation carbone du parc 
nucléaire et thermique 

• Olivier SUTTERLIN, Co-Président du Comité Biodiversité du MEDEF 

Animation : Françoise SARRAZIN, OFB 

 

Note d’ambiance

Interventions claires et complémentaires permettant d’éclairer différents aspects de l’outil SNCRR : 

● Qualifier et quantifier le gain écologique 

● Modèle économique des SNCRR 

● SNCRR un bon outil pour la restauration écologique ? 

30 minutes consacrées aux échanges avec la salle. 

 

Sujets de dissensus et de consensus parmi les participant(e)s

Consensus 
La restauration écologique ne doit pas être vue comme une solution à l’effondrement de la 
biodiversité. Il convient d’appliquer rigoureusement la séquence “éviter” et “réduire” avant 
d’envisager la compensation. 

L’outil SNCRR ne peut à lui seul répondre aux enjeux de restauration écologique. Ils doivent être 
inscrits dans une politique d’ensemble visant à éviter les impacts. Le ZAN et l’évaluation 
environnementale sont des axes majeurs d’une politique ambitieuse en faveur de la biodiversité qui 
viennent d’être largement amoindris. 

        

       

       



 

Le SNCRR est particulièrement intéressant s’il s’appuie sur une logique territoriale qui garantit son 
acceptation par l’ensemble des acteurs, sa pertinence écologique par rapport à la situation du 
territoire et ses projets et un gage de pérennité dans le temps. 

Il permet de mobiliser d’autres sources de financements que les financements publics. 

L’évaluation du gain écologique est complexe, et ne repose pas sur des méthodes établies. Elle 
repose sur l’évaluation de l’écart entre un état initial et un état objectif qui sont caractérisés au 
regard des objectifs visés.  

Dissensus 

“Les projets de restauration doivent être ambitieux et comprendre des actions de désartificialisation 
(seules actions apportant à coup sûr un gain écologique; les autres types de restauration 
écologique consistent souvent à privilégier un type de milieu/un cortège d’espèce au détriment 
d’autres jugés moins intéressants)” vs “les projets de SNCRR doivent être réalistes et concrets. 
Mieux vaut multiplier des projets que de restreindre l’agrément à des projets ambitieux et 
exemplaires” 

“La pérennité doit être assurée au delà des 30 ans dès le début du projet” vs “Monter un tel projet 
sur 30 ans est déjà risqué, on ne peut pas tout prévoir” 

Les DREAL auront-elles des moyens supplémentaires pour évaluer et délivrer les agréments ? 

Les SNCRR peuvent constituer une opportunité pour restaurer certains milieux naturels en 
mauvais état écologique et s'ancrer dans des projets portés par des acteurs locaux. Cependant il 
faudra être vigilant à ce que cette source de financement ne vienne pas désengager les moyens 
que s'est fixée la puissance publique. 

Quelles idées marquantes les participant(e)s ont-ils évoquées ? 

Notre vision de la restauration écologique et de l’évaluation des impacts est fortement biaisée par 
le focus sur la réglementation “espèces protégées” et parmi ces espèces celles des milieux 
ouverts.  

L’évaluation environnementale ne concerne qu’une toute petite partie des projets et l’obligation de 
compensation qu’une très petite part des impacts occasionnés par les projets. 

Les contributions volontaires des entreprises peuvent être motivées par la prise de conscience de 
la dépendance de l’activité de l’entreprise à des écosystèmes en bon état écologique. 

L’attente du PNR vis à vis de cet outil est qu’il puisse permettre de répondre à des problématiques 
de dégradation écologique du territoire, en mobilisant des fonds privés. 

Le recours à des fonds privés ne doit pas venir en substitution de l’engagement public pour la 
restauration de la nature. 

30 ans est une échelle de temps faible pour permettre de restaurer certains écosystèmes. Pour 
assurer une absence de perte nette et assurer la pérennité de la compensation “pendant toute la 
durée des atteintes” au milieu qui sont généralement permanentes, il faudrait également revoir 
cette durée à la hausse (vision d'écologue), dans l’esprit des 99 des ORE ou d’une maîtrise 
foncière sans limite de durée. 

 

 

       



 

Si vous deviez relater les échanges à quelqu'un qui n'a pas 
assisté à l'atelier, quels sont les 5 points que vous partageriez ?

L’outil SNCRR n’a de sens qu’après une application rigoureuse de l’évitement et de la réduction 

des impacts. 

-L’outil SNCRR prend tout son intérêt s’il est pensé au niveau d’un territoire, porté par une 
collectivité et intégré au projet du territoire. 

-Le gain écologique produit doit être évalué en comparant l’état initial et l’état final visé. Des suivis 
doivent permettre d’attester que la trajectoire attendue est bien respectée (et donc que le gain 
escompté est bien au RDV). 

-Cet outil offre une possibilité de mobiliser des fonds privés pour réaliser des opérations de 
restauration écologique. Attention au risque de désengagement des fonds publics : l’additionnalité 
doit être un critère de délivrance de l’agrément. 

-Compenser : oui, mais éviter avant tout pour que ce nouvel outil ne soit pas assimilable à du 
« droit à détruire” parce qu’il existe la compensation. 
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